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ATTESTATION D’AUTORISATION PARENTALE 

 

Je soussigné(e), M.........................................................................atteste sur l’honneur exercer l’autorité parentale 

sur............................................................................., né(e) le................................. à …................................. en 

qualité de : 

 

Père 

 

Mère 

 

Autre 

 

Vous êtes le père ou la mère, joindre les 2 documents suivants : 

 

Un extrait d'acte de naissance, avec filiation, de moins de 1 an (ou à défaut une copie intégrale du livret 

de famille) 

 

La copie de la pièce d’identité de la personne qui exerce l’autorité parentale. 

 

Dans les autres cas, joindre les 2 documents suivants :  

 

 Le document d’octroi d’autorité, 

 

La copie de la pièce d’identité du tuteur légal. 

 

Indiquez comment vous joindre : Mail ………………………………………………………………... Tel …………………….………………. 

Si vous êtes déjà client CF-PAY, merci d’indiquer le numéro de téléphone lié au compte ……………….………..………… 

 

           "En cochant cette case, j'atteste, en tant que représentant légal, avoir pris connaissance et accepté les 

Conditions Générales d'Utilisation pour le compte du mineur sous ma responsabilité, être tenu responsable de 

leur respect par ce dernier et assumer l'entière responsabilité de cette acceptation." 

 

A …................................ le …................................ 

 

Signature 

 

 

Vous êtes un mineur de plus de 12 ans et vous 
souhaitez utiliser CF-Pay, merci de faire renseigner 
cette fiche par votre représentant légal.  

IMPORTANT : Quiconque se sera fait délivrer indûment ou aura tenté de se faire délivrer indûment un document 

administratif, soit en faisant de fausses déclarations, soit en prenant un faux nom ou une fausse qualité, soit en 

fournissant de faux renseignements, certificats ou attestations, sera puni d’un emprisonnement et d’une amende (cf. : 

Code pénal).  

 


